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DÉCRETS 


D  E 


L'ASSEMBLÉE  NATIONi 

CONCERNANT 
LES     COLONIES. 


^■Assemblée  Nationale  ,  délibérant  fur  ks  Adrwes 
^v  Pétitions  des  villes  de  commerce  &  de  manufâaures , 
fut  les  pièces  nouvelkme.it  arrivées  de  Samt-L^omingue 
&  de  la  Martinique,  à  elle  adreffées  par  !e  munftre  de 
la  Marine ,  &  fut  les  reptéfentations  des  Députes  aas 

Colonies  ; 

Déclare  que ,  confidétant  les  Colonies  comme  une 
partie  de  l'Empire  François  ,  &  defuant  les  faire  jouir 
des  fruits  de  l'heureufe  régénération  qui  s'y  eft  opère* 
elle  n'a  cependant  jamais  entendu  les  con^-prendre  dans  la 
Conftitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  Royaume  ,  &  ês 
afl-ujétir  à  des  loix  qui  pourroient  être  incompatible* 
avec  leurs  convenances  locales  &  particulières. 

En  conféquence  ,  elle  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier- 

Cha-i-e  Colonie  eft  autorifée  à  faire  connoûre  fo.i 
vœu  (ar'  !a  Conftitution  ,  la  Légiil.ttion  &!' Adminiftration 
qui  convient  à  fa  profpérité  &  au  bonheur  defes  l.abitans 
à  la  cha.ce  de  fe  conformer  aux  principes  gcnétauxqat 
'"  Al 


"/ 


J 


lient  les  Colonies  à  la  Métropole ,  &  quî  affûtent  la  con. 
fer/ation  de  leuts  intérêts  refpçdifs. 

Dans  les  Colonies  où  il  exide  des  AfTemblées  Cola- 
nialfs  librement  élues  par  les  Citoyens  ,  &  avouées  pat 
eux  ,  ces  AlTemblées  feront  admifes  à  exprimer  le  vœu 
de  la  Colonie  :  dans  celles  où  il  n  exifte  pas  d^AlTemblées 
femblables,  il  en  fera  formé  incefTamment  pour  rem- 
plir les  mêmes  fondions. 

I  I  I. 

Le  Roi  fera  fupplié  de  faire  parvenir  ,  dans  chaque 
Colonie,  une  inftrudion  de  l'Affemblée  Nationale  ,  ren- 
fermant, 1^  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des 
Affembiées  Coloniales  dans  les  Colonies  où  il  n'en 
exifte  pas  5  2«.  les  bafes  générales  auxquelles  les  Affem- 
biées Coloniales  devront  fê  conformer  dans  les  Plans 
de  Conftitution  qu'elles  préfenteront. 

I  V. 

^  Les  plans ,  préparés  dans  lefdites  AflTembîées  Colo- 
Biales ,  feront  fournis  â  rAffemblée  Nationale  ,  pour  être 
examinés,  décrétés  par  elle,  &  préfentés  à  l'Acceptation 
&  à  la  Sandion  du  Roi. 

V. 
Les  Décrets  de  l'AiTemblée  Nationale,  fur  Torgani- 
fationdes  Municipalirés  &  des  Affembiées  adminlflracives, 
feront  envoyés  auxdires  Affembiées  Coloniales,  avec  pou- 
voir de  mettre  à  exécution  la  paitiedefdits  Décrets  qui  peut 

s'adaprer  aux  convenances  locales,  fauf  la  décifion  définitive 
de  rAffemblée  Nationale  &  du  Roi,  fur  les  modifications 
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qui  auroient  pu  être  apportées,  &  la  SatiAion  provifoîte 
du  Gouverneur,  pour  l'exécution  des  Arrêtés  qui  feront 
pns  par  les  AlTemblées  adminiftratives. 

VI. 

Les  mêmes  Affemblées  Coloniales  énonceront  leur  vœu 
fur  les  modihcations  qui  pourroient  être  apportées  au  ré- 
gime prohibitif  du  Commerce  entre  les  Colonies  &  la 
Métropole,  pour  être  .  fur  leurs  pétitions,  &  après  avoir 
entendu  les  tepréfentations  du  Commerce  François,  fta- 
tue   par  l'AfFemblée  Nationale  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Au  furpius,  l'AfTembiée  Nationale  déclare  "qu'elle  n'a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  Com- 
merce, foit  direa,  foit  indireél,  de  la  France  avec  fes 
Colonies?  met  les  Colons  Se  leurs  propriétés  fous  la 
fauve -garde  fpéciale  de  la   Nation  ;  déclare  criminel 
envers  la  Nation ,  quiconque  travailleroit  à  exciter  des 
foulèvemens  contre  eux:  jugeant  favorablemeiitdes  motifs 
qui  ont  animé  les  Citoyens  defdites  Colonies ,  elle  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux  à  aucune  inculpation  ; 
elle  attend  de  leur  patriotifme  le  maintien  de  la  tra- 
quillité ,  Se  une  fidélité  inviolable  à  la  Nation ,  à  la  Loi 
au  Roi.  Signé,  l'Abbé  DE  MONTESQUlOU,  Préfident; 
Gautier  db  Biauzat,  le  Comte  de  Casiellanh  ,  le 
Marquis  de   Champagny,  Guiilaumi  ,  Merun,   le 
Comte  DE  Croix  ,  Secrétaires. 
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L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  îa  lec- 
tures des  Infimcllons  rédigées  par  le  Comitédes  Colonies, 
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en  erécution  de  fes  Décrets  du  8  du  préfent  mo.s,  pou. 
le,  Coion.es  de  Sauu-Doa..ngue,  à  laquelle  fonc  annexées 
les  p«-uesmes  de  la  Tenue,  la  Gonave  &  ^^^^^f^ 
de  L  Man..que;  de  la  Guadeloupe  ,  ^ JaqueUe  .ont 
annexées  les  petites  ifles  de  la  Defirade,  Matie-Galan.e, 
rïï::s,i:p.«ieF..nçoirederfleSain.-M^^^^^^ 
de  Cayenne&delaGuyane;deSamte.L«ae;deTab  §o. 

der./e  de  France   &  de   l'ifle   de  Bou.bon ,  a  dec  are 

approuver  &  adopter  lefdks  Inftr«aio„s  dans  touc  leur 

LLo,  en    couicquence  elle  déaè.e   quelles  feon^ 

r^anfcrkes  fur  le  Procès-  verbal  de  la  Séance,  oC  que 
fon  Préfiden:  (e  retirera  patdevets   le  Roi  ,    pour   >e 
prier  de  leur  donner  fon  approbation.         ,. 
^  Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  fera  fupp'.e  dalrefTer 
inre(Tamment  lefdites  inftruftions ,  aiufi  que  le  prelenE 
D'ia-er  ,  &  reim  du  8  de  ce  mois ,  concernant  ks  Co- 
lom.;,   aux  Gouverneurs   établis  par  Sa  Majeftc  dans 
chacune  deCd^rcs  Colonies  ,  lefquels  obferveront  &  exé- 
cuteront iefdit.s  inftruaions  &  Décrets,  en  ce  qui  les 
concerne,  A  pe.,e   d'en  Être  refponnibles  ,  &  Huts  quil 
foie  befoin  de  l'enreg.ftrement ,  &  de  la  pubhcat-.on  d  l- 
ceux  ,  par  aucans  Tribunaux.  ^ 

Miurpm  rAC.mb!ée  Nationale  déclare  n  enjendre 

>      ^v^'^pnr     fur  les  EtabhUemens 
rien  ftatuer  ,  qnnnt  -  a  -   p.c:t.nt  ,  lut  ^ 

François  .  d.ns  Us  différentes  patries  du  n^onde  non 
énoncés  dans  le  préfenc  Décret,  lefquels,  a  ra.fon^  de 
leur  ficuation  ,  ou  de  leur  moindre  importance  ,  n  ont 
p«  paru  devoir  èae  comp-.s  dans  les  diffoiinçus  de-cre- 

bs  p.ott.t  les  Colonies, 
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INSTRUCTIO 


ADRESSÉE 

PAR   RASSEMBLÉE    NATIONALE 
À  LA  COLONIE  DE  SAINT-DOMINGUE, 

A  laquelle  font  annexées  les  petites  IJles  de  la  Tortue , 
la  Gondve  &  Vljle-k' Vaches. 
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['Assemblée  Nationale  ayant ,  par  fon  Décret  du 
8  de  ce  mois ,  invité  toutes  les  Colonies  Françoifes  a 
lui  tranfmcttre  leurs  vues  fur  la  Confiiitution  ,  fur  TAd- 
miniftration ,  fur  les  Loix ,  &  généralement  fur  tous  les 
objets  qui  peuvent  concourir  à  leur  profpétité ,  a  annoncé 
qu^il  feroit  joint  à  fon  Décret  quelques  inftrudions  né- 
ceiïaires  pour  parvenir  plus  furement  &:  plus  prompte- 
ment  à  ce  but. 

Ces  Inftrudions  doivent  avoir  pour  objet  la  forma- 
tions des  AlTemblées  deftinées  à  exprimer  le  voeu  èit% 
Colonies  ,  &  quelques  points  généraux  propres  à  fervir 
de  bafe  à  leur  travail. 

Pour  connoîrre  le  voeu  des  Colonies,  il  ed  indifpen- 
fable  de  convoquer  des  AlTemblées  Coloniales  ^  foit  dans 
l«s  Colonies  où  il  n'en  exifle  p@int  encore,  foit  dans  celles 
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où  les  Aiîembîees  existantes  ne  feroient  pas  autorifées  j^ar 
la  confiance  des  Citoyens. 

Obligée  de  tracer  provifoirement  un  mode  pour  leur 
formation  ,  l'Affemblée  Nationale  a  cru  devoir  choific 
les  formes  les  plus  (impies,  les  plus  rapprochées  de  celles 
qui  ont  été  adoptées  dans  tes  colonies  où  les  Citoyeas 
fe  font  d'eux  mêmes  Se  librement  affemblés  ,  enfin  les 
plus  convenables  à  des  Aiïemblées  dont  le  principal 
objet  doit  être  de  préparer  des  plans  de  Gonftitution. 

Ces  Affemblées  méditeront  elles-mêmes,  en  préparant 
la  conlHcuîion  des  Colonies,  quels  doivent  être  pour  l'a- 
\'inm  la  compofition  &  le  mode  de  convocation  des  Af- 
f^îmbiées  Coloniales.  Vouloir  en  ce  moment  p  ce  fer  ire  à 
cet  égard  des  lègles  multipliées  êc  compliquées  ,  vouloir 
ftûre  plus  qu'il  n'étoit  indifpenfable ,  c'eut  été  non-feule- 
nî^ent  s'expoi^*r  à  des  erreurs,  non-feolemenr  appeler  les 
difficultés  dans  l'exécutions  mais  altérer  refpric  du  Décret 
rendu  en  faveur  des  Colonies, en  fûfanc,  pour  ainfi  dire, 
■  d'a-^ance  la  Conilitution  qu'elles  font  invirées  à  propofer, 
D''après  ces  confidéraîlons  ,  l'Aifemblée  Naiionaie  a  cru 
que  la  dépuration  aux  preuVières  Affemblées  Coloniales 
devoi\:  erre  direare  ,  &  iïuis  aucuiî  degré  iineaBédiaire 
d'élôdtaurs. 

Qu'elle  devoir  fe  faire  dans  les  ParoKfes, 
Que  chaqyje  paroifiè  devoit  députer  ^  à  raifon  du  nom- 
bre des  citoyens  adifs  qu'elle  renferme  dans  fon  fsin. 

Que    pour  cette   convocation,  &   juiquâ  ce  que  k 
Coniliuuion  foit  arrêtée  ,  on  devoit  confidérer  comme 
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citoyen  adif ,  tout  homme  majeur  ,  propriétaire  d'îm- 
meubles ,  ou  ,  à  défaut  d*une  telle  propriété ,  domicilié 
dans  la  paroifle  depuis  deux  ans ,  ôc  payant  une  con- 
tribution. 

Les  raifons  communes  à  tous  ces  articles  ,  font  l'ex- 
trême faciliié  de  Texécution ,  leur  refTemblance  avec  tout 
ce  qui  s'eft  pratiqué  dans  les  Colonies  ,  où  les  habitans 
ont  formé  d'eux-mêmes  des  AiTembiées  ;  enfin ,  le  ca- 
radère  d'une  repréfentaiion  pare,  immédiate  Se  univer- 
felle,  qui  convient  particulièrement  à  des  AiTembiées  def- 
tinées  à  préparer  des  plans  de  Conftitucion. 

On  pourroit  ajouter ,  pour  la  dépuration  direde ,  que  la 
population  des  Colonies  s'y  prête  fans  difficulté  ,  Se  que 
cemodederepréfentation,  le  feulque  la  nature  indique, 
&  que  la  févérité  des  principes  avoue  ,  eft  d'une  obliga- 
tion rigoureufe  toutes  les  fois  qu'il  efc;  poffible. 

Pour  la  dépuration  par  paroifTes  ,  quelles  font  en  ce 
moment  dans  les  Colonies  les  feules  divifîons  politiques 
qu'on  puiiïe  faire  fervir  commodément  à  k  repréfen- 
tation  ? 

Pour  la  repréfenration  proportionnée  au  nombre  de 
citoyens  adifs,  qu  elle  olFre  évidemment  dans  le  moment 
aduel  la  feule  mefure  poffiblô,  &  qu'elle  tient  au  prin- 
cipe fondamental  des  AiTembiées  qui  préparent  des  Conf- 
titutions  j  car  ces  AiTembiées  exerçant  un  droit  qui  ap« 
partient  efTentiellemenrau  peuple,  n'offrant  nullement  una 
magiftracure  ou  un  pouvoir  inditué,  mais  l'image  Se  h 
repréfenration  du  peuple  même  ,  tous  ceux  qui  jouiflent 
Infiruciions  pour  Us  Colonies,  A  J 
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<lii  droit  de  ciré  y  font  naturellement  appelés  :  tous  de- 
vroienc/  prendre  place,  fans  l'impoilibilicé  qui  réfulre  de 
leur  noiiïbre  ou  de  quelque  autre  motif.  La  nomination 
des  Dépu:c3  ii'ed  aiure  chofe ,  pour  ces  Affemblées,  qu'une 
rcdudioîi  néceflicée  par  les  circonftances  ,  &  ne  peut  par 
conléqaeat  êcre  proportionnéQ  qu'au  nombre  de  ceux  qui 
dans   l'ordre   naturel  auroienc   du  concourir  a  la  délibé- 


ration. 


On  verra  uicceffivemenc  quelles  précautions  ont  été 
-prifes  pour  que  cette  forme  de  repréfentation  ne  fiit  pas 

défivantageafe  aux  campag'de'S. 

Qiniit -aux  conditions  attachées  provifoiremenc  à   la 

qu^'l!icé  de  cito'^en  adtif  j  on  peut  ajouter  à  tout  ce  qui 
■précède  .,  qu'il  eft  de  Tîntérêt  général  de  chaque  Colo- 
nie iït^:  multiplier  le  nombre,  autant  qu'il  eft  poiïible  ^ 
&  que  le  même  intérêt  exifte  en  particulier  pour  routes 
les  par.oiffes>3  puifque  le  nombre  de  leurs  Députés  fera 
proportionné  à  celai  de  leurs  citoyens  adtifs.  Cependant 
il  a  paru  qu'à  défaut  d'une  propriéré  immobiliaire  ,  la 
fimple  condition  d'une  concribuiion  ne  pouvoit  pas  être 
fufHfanie ,  &  que  dans  les  Colonies  où  beaucoup  de  gens 
n'habitent  que  momentanément  &  ù.ns  aucun  projet  de 
s  y  fixer,  le  domicile  de  deux  ans  étoit  indirpenfable  pour 
attribue:  la  qualité  de  citoyen  acl;if  au  contiiibuablé  noi* 
propriétaire. 

Cette  difpofition  efl  une  de  celles  qui  contribueront  à 
garantir  les  campagnes  de  l'infiueace  prédominante  des 
Villes. 
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En  atloprant  ces  bafes  3c  toutes  celles  qui  rétiniroîenc 
la  juRice  Se  la  célérité  ,  il  eft  impolîible  de  déterminer 
d'avance  &"  d'une  manière  exade  le  nombre  de  Dépuuis 
qui  fornierotic  les  Allemblées  Coloniales  ;  m:iis  il  ki&t 
évidemment  de  le  prévoir  par  approximation  ;  de  c'eft 
ce  qui  réfnltera  de  la  proportion  établie  dnns  chaque 
Colonie  entre  le  nombre  des  Députés  ôc  celui  des  Ci- 
iCoyens  aétifs. 

Le  nombre  des  Députés  à  chaque  AHemblée  Colo- 
niale doit  être  allez  grand  pour  iiuorifer  la  confiance 
de  la  Colonie  ôc  celle  de  la  Métropole  5  il  doit  être  aifez 
borné  pour  que  les  dépkcemens  ne  deviennent  pas  une 
charge  pénible  pour  les  habitans  ,  &  pour  que  la  célérité 
des  opérations  que  toutes  les  circonftmces  rendent  fi  de- 
firabie  5  n'en  foit  pas  néceiïairement  arrêiJée;  '- 

UAffemblée  Nationale  a  penfé  que  l'ACerriblée  Co- 
loniale de  Saint-Domingue  ,  à  laquelle  font  jointe^  les 
-  petites  îles  de  la  Tortue ,  la  Gonave  &  Hie  a  Vacher, 
auroit  le  nombre  de  Députés  convenable  5  fi  chaqae 
ParolfTe  en  nommoit  on  ,  à  raifon  de  cent  citoyens 
acli  Fs  5  avec  les  modiiications  fui  vantes. 

La  dépuration  devant  fe  faire  dans  chaque  paroifTe 
ifolée  8c  féparée  ,  la  jadice  exige  que  la  moindre  paroijOfe 
ne  demeure  pas  fans  lepréferitation,  &  qu'en  conféquence 
elle  nomme  un  député,  quand  même  le  nombre  de  fes 
citoyens  feroit  très-uiférieur  à  cent. 

Quant  aux  paroiffrs  qui  aucoient  plus  de  cent  citoyens, 

il  a  paru  jade  que  le  nombre  qui  pourrit  fe  trouver  par 
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iels.  les  centaines  complètes,  obtienne  un  dépuré,  quand 
il  fera  de  cinquante  au  nioins,  puifqu'étant  également 
près  du  nombre  où  le  dépuré  feroit  entièrement  dû ,  êc 
de  celui  où  il  n'y  auroit  rien  à  prétendre,  la  faveur  de 
la  repréfentation  ,  &  celle  qui,  dans  les  Colonies,  eft 
particulièrement  due  aux  campagnes,  doit  déterminer 
à  raccorder. 

Il  eft  évident  que  ces  deux  dernières  difpofitions , 
comme  celles  qui  font  relatives  à  la  qualité  de  citoyen 
adif,  font  toutes  en  faveur  des  campagnes,  &  tendent 
â  rétablir  en  leur  faveur  la  jufte  proportion  d'influence 
qu'elles  doivent  avoir  avec  les  villes. 

Ces  formes  de  repréfentation  étant  convenues,  TAf- 
femblée  Nationale  doit  indiquer  la  marche  qui  fera  fuivie, 
pour  les    mettre  à  exécution. 

La  plus  prompte  ôc  la  plus  (impie  a  paru  la  meilleure. 

La  tranfcriptioc,  la  publication  ôc  l'autorité  des  tri- 
bunaux, font  en  général  des  moyeas  peu  convenables  à 
TérablifTement  àes  AfTemblées  Repréfenratives.  Ils  con- 
venoient   moins  encore  dans  ks  circonftances  aduelles. 

Il  a  p-ira  à  TAfifemblée  Nationale  que  la  diligence  du 
gouverneur  de  chaque  Colonie,  garantie  par  la  fur- 
ve\l)ance  des  citoyens,  &  par  fa  refponfabilité,  devoit 
fuflire  pour  faire  parvenir,  proclamer  &  afficher  dans 
toutes  les  paroiOes  fes  décrets  Se  fes  in{lruâ:îoiis. 

Cette  forme  éranr  remplie,  les  décrets «.^  Iqs  inftriiéiions 
étant  aarbemiquemetît  connus  ^  le  zèle  ôc  l'intelligencô 
des  citoyen?^  lulfircnr  à  leur  exécution. 

D'eux-mêmes  ils  fe  formeront  en  alTembléesparoiiîiâles^ 
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ils  vérifieront  quels  font  ceux  qui  rempliflcnc  les  conditions 
requifes  pour  y  voter  j  ils  en  calculeront  le  nombre  pour 
connoître  celui  de  s  dépures  qu'ils  doivent  envoyer  à  l'Af- 
femblce  Coloniale  ;  ils  éiironc  enfin  les  députés  qui  fe 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  centrale,  indiquée 
par  cette  inftruclion ,  &  qui,  de  concert,  y  formeront 
rAffemblée  Coloniale,  ou  la  transféreront  dans  tellieu 
qui  leur  paroîtra  mieux  convenir. 

Les  feules  difficultés  qui  pourroient  naître  feroient  re- 
latives aux  Aiïemblées  Coloniales  déjà  formées  &c  exif- 
tantes  dans  quelques  Colonies. 

Si  ces  AlTemblées ,  après  avoir  connu  les  Décrets  Se 
rinftru6tion  de  rAifemblée  Nationale ,  jugent  elles- 
mêmes  que  la  formation  d'une  nouvelle  AfTemblée,  con- 
formément a  cette  inftrudion ,  eft  plus  avancageufe  à  la 
Colonie  que  leur  propre  continuation,  il  eft  hors  de  doute 
que  leur  déclaration  fera  parfaitement  fuffifante,&  quon 
devra  procéder  fur-le-champ  à  de  nouvelles  éledions. 

Mais  fi  elles  n'énoncent  point  cette  opinion ,  il  refte 
à  connoître,  à  leur  égard ^  les  difpofitions  des  habitans. 

L'Aiïemblée  Nationale  a  annoncé  que  ces  Affembiées 
pourroient  remplir  les  fondions  indiquées  par  fon  décret 
du  8  Mars  ,  lorfqu'elles  auroient  été  librement  élues , 
ôc   qu'elles  feroient  avouées  par  les  citoyens. 

Lom  d'avoir  ,  par  cette  difpoficion ,  interdit  aux  ha- 
bitans des  Colonies  la  faculté  d'opter  entre  ces  Aifemblées 
exiftantes  ôc  celles  qui  pourroient  être  formées ,  d'après 
la  ffïéfeniQ  convocation,  elle  l'a,  au  contraire^  implici- 
tement énoncée. 
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Mais  quand  elle  ne  leur  auroic  pas  reconnu  ce  droit» 
ils  le  riendroient  de  la  nacure,  ôc  rien  ne  pourroit  obli- 
c^(ir  ni  la  Mctropol-e  ni  la  Colonie  à  traiter  enfemble, 
par  l'entremife  d'une  AiTemblée  que  ceux-mêmes  qui 
l'auroient  élue  ne  reconnouroient  pas. 

Il  s'âpit  donc  de  tracer  une  forme,  fuivant  laquelle 
cette  option  puiires'effeduer  promprement  ôc  paifiblemenr. 

On  ne  fauroit  y  parvenir  que  par  la  délibération  des 
paioilTes. 

Il  faudra  donc  que  chacune  s'explique  ,  Se  cet  objet 
de  déilbcracion  doit  être  le  premier  travail  des  AfTemblées 
paroidiales. 

Dans  l'efpace  de  quinze  jours,  après  la  proclamation 
ôc  l'affiche  ,  elles  feront  tenues  d'énoncer  leur  vœu,  dC 
elles  le  feront  parvenir  immédiatement  au  Gouverneur  de 
ia  Colonie   ôc  à   l'AfTemblée  Coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de  fuffrages  , 
qu'en  fuivant  la  forme  de  cette  iadrudion ,  elle  devroïc 
avoir  de   députés  à  rAiTemblée   Coloniale. 

Celles  qui  auront  opté  pour  la  formation  d'une  nou- 
velle Aiïemblée  ,  ne  nommeront  point  leurs  Députés 
avant  que  le  vœu  de  la  majorité  ait  été  reconnu  con- 
forme à  leur  opinion  ^  car  une  éledion  anticipéenie  feroit 
propre  qu'à  exciter  des  troubles  ôc  des  conceftadons. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  Colonie  ne  fera  point  encore 
connu  ,  i'Aifemblée  Coloniale  exiilante  pourra  com- 
mencer a  s'occuper  des  travaux  indiqués  par  le  décret 
de  rAIT^mbiée  Nadonale^  mais  il  eft  évident  que  le 
ûtoit   de  mettre    à  exécution  ëc  de   modifier  provifoi^ 
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rcment  les  Décrets  de  rAfTemblce  Nationale  fur  Ks 
Municipaliccs  &  Içs  Ailemblées  aîJmiiMrîrativçrs, ,  ne  fau- 
roic  lui  appartenir  avant  que  le  va'ii  des  I^U'oiiles  aie 
confirmé  Tes   pouvoirs  &   fon  exidence. 

Après  le  terme  écoLilé,  où  toutes. les  AiTemblées  Pa^ 
ro'iffiales  auront  dû  s'expliquer  à  cet  égard,  le  Gou- 
•verneur  notifiera  ,  de  la  manière  la  pli^s  publique  ^  le 
réfuîtat  des  dclibcrations  qui  lui  font  parvenues  ,  &c  en 
donnera  à  cliaque  ParoiiTe  une  connoilTance  particulière 
6c  authentique. 

Si  la  moitié  plus  iin  des  fuffrnges  des  ParoiiTes  qui 
auront  délibéré,  demande  la  formation  d'unç  Douvpllp 
AiTemblée,  H  s'enfuivra  clairement  .giie  l'A(Tt^ piblép 
exidance  n'eft  pas  aypisée  êc  a^U-ppfé,e  par  1^  P-qi^nie^ 
fes  pouvoirs  c£(Iei;ont:  il.feira  procé,dé  ^imiîu^diateiîiie|ji^  à 
la  Irormation  d'une  nouvelle  A(Te|ni)Iée .,,  fuivant;  les 
formes  indiquées  dans  cette  iri(lrucl:!o,n;  :  §^  en  CGB.fé- 
quence  toutes  les  Â-ireir-blées  Paroiiliales  procéderont 
comme  elles  Veiii^cnt  faits  fi  lors  delà  premicre  pro- 
clamation il  n'eût  point  exiilé  d'Aireoibiée  Coloniale 
dajis  la  Colonie. 

Si  au  contraire  la  moitié  au  moins  des-  fufFrases  des 
Paroides  délibérantes  a  voté  pour  la  continuation  de 
TAffemblée  Coloniale,  elle  fera  conferyée.  Se  elle 
exercera  dans  leur  plénitude  les  tondrions  «Se  les  pouvoirs 
attribués    par   le   Décret  de  TAiremblée    Nationale. 

Ainfi  les  momens  n'auront  point  été  inutil€:mejit  con- 
fommés  ,  la  forme  admife  librement  par  les  Habitans 
pour  la  formation   de  leur  ÂfiemBîée  n'âu'ra"  point  été 
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contrariée  j  mais  les  pouvoirs  auront  été  retirés  ou  con- 
firmés ,  au  moment  où  de  nouvelles  fondions  &  de 
nouvelles  circonftances  ne  permettent  plus  de  fonder 
fur  ceux  qu'elle  avoir  reçus  précédemment,  l'adhéfion  de 
îa  Colonie  &c  la   confiance  de  la  Métropole. 

Aucun  doute,  aucun  défordre  ,  aucun  retard  dan- 
gereux ne  pourra  réfulter  de  lobfervation de  ces  formes. 
Cl  les  Colons  font  pénétrés  de  Tidée  que  leurs  intérêts 
les  plus  chers  &  les  devoirs  les  plus  facrés  du  Citoyen 
les  obligent  a  fe  foumettre  fans  murmure  au  vœu  de 
la  majorité  ;  s'ils  fenteiit  que  la  promptitude  &  la  con- 
ciliation dans  lexécution  des  mefures  qui  leur  font  indi- 
quées, peuvent  feules  les  faire  fortirheureufement  de  l'état 
de  crife  où  les  circonftances  les  ont  placés  j  qu'il  s'agit  pour 
eux  de  i'alTurer  promptement^  par  une  bonne  Conftitution, 
Se  les  efpérances  qu'ils  ont  conçues ,  &  les  avantages  qui 
leur  font  offerts;  &  que  loin  de  les  conduire  à  ce  but, 
h  prolongement  de  la  fermentation  les  environneroit 
bienLÔc  de  dangers  fi  preffans  êc  fi  terribles,  que  tous 
les  fccours  qui  leur  feroient  portés  n'arriveroient  jamais 
affez  tôt    pour  les  garantir, 

L'AfiTemblée  Nationale,  après  avoir  indiqué  les  moyens 
de  former  les  Affemblées  qui  lui  préfenteront  le  vœu  des 
Colonies,  eft  également  obligée  de  fixer  quelques  bafes 
à  leurs  plans  de  Conftitution,  pour  s'aflurer,  autant  qu'il 
eft  poffible ,  que  tous  ceux  qui  lui  feront  ofFerrs  feront 
fufceptibles  d'être  accueillis. 

Mais  elle  a  voulu  réduire  ces  conditions  aux  termes  les 
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pîus  fimples,  aux  maximes  les  plus  inconteftables  ;  & 
au-delà  de  ce  qui  conftitue  les  rapports  fondamentaux  des 
Colonies  à  la  métropole  ,  elle  n'a  voulu  rien  ajouter  qui 
pût  impofer  quelque  limite  à  la  liberté  des  AiTemblées 
Coloniales. 

Les  Aflemblées  Coloniales  ,  occupées  du  travail  de  la 
Conftitutioa ,  appercevront  la  diftindion  des  fondions 
légiflatives 5  executives,  judiciaires,  admïniftratives  ;  elles 
examineront  comment  il  convient  de  les  organifer  dans 
la  Conftitution  de  la  Colonie  j  les  formes  ^  fuivant  lef- 
quelles  le  Pouvoir  légiflatif  Ôc  exécutif  doivent  y  ctre 
exerces  j  le  nombre,  la  compofition ,  la  hiérarchie  des 
tribunaux;   en  quelles  mains  doit  erre  confiée  l'adroinif- 
tration,  le  nombre  ,  la  formation,  la  fubordinatîori  des 
différentes    AflTemblces    qui    doivent  y   concoiirii  ;    les 
qualités    qui  pourront   être  exigées  pour   être   Citoyen 
adif,  pour  exercer  "les   divers  emplois;  en  un  mot  tout 
ce  qui  peut  entrer  dans  la  compoiition  du  Gouvernement 
le  plus  propre  a  afTurer  le  bonheur  ôc  la  tranquillité  des 
Colonies. 

La  nature  de  leurs  intérêts  qui  ne  fauroient  jamais 
cntièremeni  fe confondre  avec  ceux  de  la  Métropole;  les 
notions  locales  $c  particulières  que  nécellîte  la  prépara- 
tion de  leurs  loix  ;  enfin  la  diftance  des  heux&letems 
nécefifaire  pour  les  parcourir  ,  établirent  de  grandes 
différences  de  fituation  entre  elles  &  les  Provinces  Fran- 
çoifes  5  Se  nécefïîtent  par  conféquent  des  différences  dans 
leur  Conftitution. 

Mais  en  s'occupanc  à  les  rechercher,  il  ne  faut  jamais 
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perdre  de  vue  qu  elles  forment  cependant  une  parn'e  de 
l'Empire  Fnn-ois,  ôc  que  la  procedion  qui  ieur  eftdue 
par  toutes  les  forces  nation^ks  ;  que  les  eneac^emens 
qm  doivent  eAÎfter  entre  elles  &  le  commerce  francois; 
en  un  mot,  quêtons  les  liens  d'utilité  réciproque,  qui 
les  attachent  a  la  Métropole ,  n'auroient  aucune  efpèce 
de  folidité,  fans  TexiRence  des  liens  politiques  qui  ieur 
fervent   de  bafe. 

De  ces  différentes  vues  ^  il  réfuîte,  quant  au  Pouvoir 

légiOatif: 

Que  les  ioix  deilinées  a  régir  intérieurement  les  Co- 
lonies, indépendamment  des  relations  qui  exiftent  entre 
éks  &  la  Métropole  ,  peuvent  Se  doivent  fans  difficulté, 
fe  préparer    dans  leur  fein. 

Que  ces  mêmes  Ioix  peuvent  être  provifoirement 
exécutées ,    avec  la   fandion   du   Gouverneur. 

Mais  que  le  droit  de  les  approuver  détinitivemenc 
doit  être  réfervé   à   la  Légiilacure  Françoife  &  au  Roi 

A  la  LégîOarure,  parce  qu'elle  ePt  revêtue  de  la  Puif- 
f&nce  nuionak^a^pa  ce  qu'il  feroit  impoilible  d'afTu- 
rer,  fans  fa  particip^.tion ,  que  les  Ioix  préparées  dans  la 
Colonie  ne  porteroient  aucune  atteinte  aux  engagemens 
contractes  avec  la  Métropole 

Au  Roi,  parce  que  la  Sanélion  Se  toutes  les  fonctions 
de  la  Royauté  lui  f^nt  attribuées  fur  les  Colonies  , 
comme  fur  toutes    les  parties  de  l'Empire   François. 

Il  réfiilte  également  que  les  Ioix  à  porter  fur  les  reîa^ 
lions  entre  les  Colonies  ôc  la  Métropole,  foit  qu'elles, 
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nîent  été  demandées  par  les  AflTemblées  Colomaîes ,  foit 
qu  elles  aient  été  préparées  dans  TÂfTemblée  Nationale  , 
doivent  recevoir  de  celle-ci  leur  exidence  &  leur  auto- 
rité,  &c  ne  peuvent  s'exéciuer ,  mcme  provifoiiemenr, 
qu>rès  avoir  été  décrétées  par  elle.  Maxime  de  législa- 
tion qui  n\i  point  de  rapport  auK  exceptions  momenta- 
nées ,  que  peuvent  exiger  des  befoïns  preQans  &  impé- 
rieux ,  relativement  à  rintrodudion  des  fubfiftances. 

Il  réfulte  de  ces  mêmes  vues ,  quant  au  Pouvoir  exé- 
cutif : 

Qu'il  ea  nécelTaire  que  les  fonâ:ions  attribuées  aa 
Roi,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  François,  foient 
prov^foirement  exercées,  dans  les  Colonies,  par  un  Gou- 
verneur qui  le  repré fente. 

Qu*en  conféqiience  le  choix  ^  rinPiallation  des  Offi- 
ciers qui  font  à  fa  nomination ,  l'approbation  néceOaire 
à  l'exécution  des  Décrets  des  AfTemblées  adminiilratives 
&:  les  aiures  ades  qui  exigent  célérité ,  doivent  être  pro- 
vifoirement  attribués  à  ce  gouverneur ,  fous  la  réferve 
pofitive  de  l'approbation  du  Roi.  ♦ 

Mais  que,  dans  les  Colonies ,  comme  en  France  ,  le 
Roi  eft  le  Dépofiraire  fjprême  du  Pouvoir  exécutif  ; 
que  tous  les  Câiciers  de  juftice  ,  l'Adminiftration  .  les 
forces  militaires  doivent  le  reconnoître  pour  leur  chef, 
&  que  tous  les  pouvoirs  attribués  a  la  Royauté  ,  dans  la 
Conftitution  Françoife,  ne  peuvent  être  exercés  provifoi- 
rement  que  par  ceux  qu  il  en  a  chargés  j  définitivement 
que  par  lui. 
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Ces  principes  étant  reconnus ,  toutes  les  vues  n„i  „«„. 
vent  concourir  à  la  profpérité  d.s  Colonies ,  peuvent  être 
prises  en  confidération  par  les  AlTemblées  Coloniales. 
_  La  Nation  Françoife  ne  veut  exercer  fut  elies  d'autre 
influence  que  celle  des  liens  établis  &  cimentés  pour 
1  utilité  commune  ;.elle  n'eft  point  jaloufe  d'établir  orx  de 
conierver  des  moyens  d'oppreffion. 

Et  quelles  fources  de  profpérités  n'offriront  pas  au  pa- 
triotume  des  Aliemblées  Coloniales  ,  les  diverfes  parties 
du  travail  qui  leur  eft  confié!  L'établ-.nement  d'un  Ordre 
judiciaire  fimpie  alTurant  aux  Citoyens  une  JulHce  im- 
partiale &  prompte,  une  Adminiftration  remife  entre  les 
Jnains  de  ceux  quiy  font  intérelTés ,  un  mode  d'impol- 
t.ons  approprié  à  leurs  convenances,  dont  les  formes  ne 
pourroni  être  changées,  donr  la  quotité  ne  feratéglée  que 
par  le  vœu  même  des  Aifemblées  Coloniales. 

La  France,  à  qui  fes  lois  de  commerce  avec  les  Co- 
lonies doivent  affurer  avec  avantage  le  dédommagement 
des  frais  qu'elle  eft  obligée  de  foutenir  pour  les  pro- 
téger ,  ne  cherche  point  dans  leur  poffeffion  une  ref- 
«"ource  ffcale.  Leurs  impofitions  particulières  fe  borneront 
aux  frais  de  leur  propre  Gouvernement ,  elles-mêmes  en 
propoferonr  l'établi ffement  &  la  mefiire. 

La  France  ne  cherche  point  dans  fes  Colonies  un  moyen 
dalTouvr  l'avidité  ,  de  flatter  h  tyra.n.e  de  quelques 
hommes  pré^ofés  à  leur  Adminiftration  ;  les  intérêts  des 
Citoyens  doivent  être  gérés  par  eux-mêmeç,  &  l'Admi- 
niftration  ne  peut  être  confiée  qu'à  ceux  qu  >U  ont  libre- 
ment élus. 


^x    «!•>.   US. 


2.1 

Les  frais  d'une  juftice  compliquée ,  les  longueurs  &c 
les  artifices  de  la  chicane  ,  les  déplacemens  occafionnés 
par  le  reiïorc  rrop  étendu  de  certains  tribunaux,  ne  peuvent 
convenir  à  des  hommes  incefTamment  oecupés  d'une  cul- 
ture avantaî^eufe  <Sc  du  commerce  de  fes  produ6bions  ;  il 
faut  donc  aux  Colonies, plus  ligoureufemenr  encore  qu'a 
la  métropole ,  une  juftice  prompte ,  rapprochée  êc  dépouil- 
lée de  tous  les  moyens  de  defporifme  &  d'oppreflion. 

Il  n'ell  aucune  de  ces  vues  que  rAffemblée  Nationale 
n'adopte  avec  farisfadtion ,  lorfqu'elles  lui  feront  propo- 
fées  par  les  Aiîembiées  Coloniales  ;  mais,  après  avoir  con- 
iidéré  ce  qui  convient  au  bonheur  intérieur  des  Colonies, 
il  refle  a  jeter  un  regard  fur  leurs  intérêts  extérieurs. 

L'Alfemblée  Nationale  exerce  envers  chacune  des  parties 
de  l'empire  françois  les  droits  qui  appartiennent  au  Corps 
focial  fur  tous  les  membres  qui  le  compofent;  chacun  trouve 
en  elle  la  garantie  de  fes  intérêts  &  de  fa  liberci ,  chacun 
eft  fournis  par  elle  à  l'exercice  de  la  volonté  de  tous.  Dé- 
poiiiaire  de  la  plus  légitime  ôc  de  la  plus  impofante  des 
autorités  ,  la  Nation  ,  qui  Ta  chargée  de  la  conlervation  de 
fes  droits ,  a  mis  à  fa  difpofition  toutes  les  forces  nécef- 
faires  pour  les  garantir.  C'eft  donc  pour  eîle  un  devoir 
rigide,  une  obligation  facrée  de  les  maintenir  fans  altéra- 
tion 5  mais  plus  ces  droits  font  mconteitables  ,  plus  la 
Nation  ^  qui  les  a  confiés ,  a  de  moyens  pour  les  foute- 
nir,  ôc  moins  il  convient  à  rAfïembiée  qui  la  repréfente, 
d'appeler  à  leur  fecours  les  armes  de  la  foîbleife  Se  de 
la  tyrannie.  Une  circonfcription  timide ,  une  vaine  diffi- 
mulation  ravale coieat  fon  caraâière  au  niveau  des  pouvoirs 
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ufurpés  ou  chancôîans;  elle  peut  donc  j  elle  doit  donc,  en 
traicant  avec  les  enfans  de  la  pacrie  ,  oublier  un  mo- 
ment, &  mectue  de  coté  tous  les  droits  Ôc  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  ed  chargée  d'exercer  fur  eux,  examiner  Se  difcuter 
leuirs  intérêts  avec  franchife ,  les  attacher  a  leurs  devoirs  par 
le  fentiment  de  leur  propre  bien  ^  &z  prêter  à  la  majeftc 
de  la  Nation  qu*elle  repréiente,  le  feul  langage  qui  pui(Ie 
lui  convenir  5  celui  de  la  raifon  &  de  la  vérité. 

En  admettant  les  vues  qui  ont  été  expofées  fur  leur  ré- 
gime intérieur,  les  Colonies  font  traiiqûïHes  ,,biênadmi- 
niftrées ,  échappées  à  l'oppreilion.  —  U  leur  reile  encore  un 
befoin. 

Elles  ofFrent>à  tous  les  peuples,  par  leurs  richeiTes,  l'ob- 
jet d'une  aéllve  ambition ,  de  n'ont  point  la  population ,  ôc 
ne  peuvent  fe  procurer  les  forces  maritimes  ôc  militaires 
qu'il  cft  nccelTaire  de  leur  oppofer. 

Il  faut  donc  qu'unies ,  identiiiées  avec  une  grande  puif-^ 
fance  ^  elles  trouvent,  dans  la  difpoiuion  de  Tes  forces,  la 
garantie  des  biens  qui  leur  feront  acquis  par  une  bonne 
conftitution  ,  par  de  bonnes  lois  intérieures. 

Il  faut  que  CÊtte  puilTance,  intcreflee  à  leur  confetvation 
par  les  avantages  qu'elle  recueillera  de  fes  tranfaélioîis  avec 
elles  ,  fe  faiie  un  devoir  envers  elles  de  la  plus  confiante 
équité,  qu'elle  préfenre  toujours  une  malfe  de  forces  fuf- 
fifances  a  leur  proredion  ,  &  que  ,  par  fon  induHrie?  par 
{es  produélions ,  par  fes  capitaux  ,  elle  ait  en  elle  tous  les 
moyens  qui  doivent  préparer  les  rapports  de  commerce 
les  plus  avantageux. 
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Voilà  ce  qui ,  pour  les  Colonies,  forme  îe  comolcmenî 
nccerîàire  de  leur  exigence  p.liiique  en  ieur  affuran:  îa 
confervatiôii  de  rous  les  biens  intérieurs;  voila  ce  que 
doivent  leur  avoir  dû  tous  ceux  qui  leur  ont  inlpiié  le 
defir   d'une  bonne  ConfHtution. 

S'il  étoit  des  hommes  aifez  infenfés  pour  ofer  les  in- 
viter  a  une  exiftence  politique  ifolce,  a  une  indépendance 
abfolue  ,  on  leur  demanoeroir,  en  laiiTant  ds  côcc  la  foi , 
ks  engagemens  &  tout  ce  que  les  grandes  Nations 
peuvent  emplojer  pour  les  faire  va'oir  ,  on  leur 
'demanderoit  quel  eft  donc  le  fecret  de  leurs  efpérances  ? 
oiifont  leurs  forces,  pour  les  protéger  ?  En!èv.u-ont-ilsIes 
hommes  à  îa  culture  pour  en  faire  des  Marelors  ou  des 
Soldats?  Les  oppoferont-ils  avec  quelque  efnoir  aux 
premières  PuiiTances  du   monde?  .... 

Mais,  diront-ils 3  nous  nous  procurerons  des  allian- 
ces ôc  dos  garanties  ;  &  les  croyez-vous  dorx  détln- 
tére^ées?  quand  elles  pourroienr  Terre  un  jour,  penfez- 
vous  qu  elles  le  fuilent  long- temps  ?  Ne  voyez-vous  pas 
que  toute  protedion  feroic  pour  vous  le  conuYiencement 
d'un  nouveau  Gouvernement  arbicraîre  ?  Nous  à  oui 
tant  de  devoirs,  à  qui  tant  de  chaînes  vous  ïwm ,  ne 
pourrions-nous  pas  vous  dire,  en  oubliant  tout,  excepté 
vos  intérêts ,  voilà  nos  principes ,  voilà  nos  loix  3  clioi- 
fiffez  d'être  les  Citoyens  libres  d'une  Nation  libre  o^u  de 
devenir  bientôt  les  efcîaves  de  ceux  qui  s'offriroienc  au- 
jourd'hui   pour  vos  alliés. 

Et  quand  ils  fe  flatteroient  qu'une  domination  >  étMls 
iiir  de  tels  fondemens ,  pût  confecver  pendant  quelque 
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temps  une  apparence  de  jaftice^  on  leur  demanderoic 
encore  quelle  eft  cette  Nation  qui  pourroit  promettre 
à  tios  Colonies ,  plus  de  loyauté ,  plus  de  fraternité  que 
nous  ^n'en  prouvons   aujourd'hui? 

Quelle  eft  cette  nation  qui  pourroit  déployer  pour  leur 
proieârion  des  forces  plus  impofantes  ôc  plus  folidement 
fondées  que  celles  dont  nous  difpoferons  après  la  crifô 
qoi   nous   régénère  ? 

Quelle  eft  cette  nation  à  qui  la  nature  a  donné  plus 
de  moyens  pour  commercer  avec  elles  ?  Qai  peut  produire 
&c  préparer  dans  fon  fein  plus  de  matières  propres  à  leur 
confommation?  Qui  peut  faire  un  plus  grand  ufage  des 
leurs?  Qui  poiTède  enfin  plus  que  nous  tout  ce  qui  peut 
conduire  au  point  où  les  échanges  font  des  deux  parts 
les  plus  avantageux  polîibles  ? 

Elles  n'ont  pas,  il  eft  vrai ,  jufqu'àce  jour,  recueilli, 
dans  toute  leur  étendue,  les  fruits  que  ces  diverfes  con- 
iidérarions  doivent  leur  faire  attendre  ;  mais  où  les  caufes 
en  étoient-elles ,  ii  ce  n'eft  dans  les  abus  que  nous  avons 
détruits? 

Le  régime  de  leur  Gouvernement  étoit  oppreftif?  La 
réponfe  eft  dans  noire  Révolution,  la  réponfe  eft  dans 
les  Décrets  &  les  Inftru6tions  que  nous  envoyons  dans  les 
Colonies. 

Nos  forces  navales  n'ont  jamais  atteint  le  degré  de  pré- 
pondérance que  leur  afîignoit  l'étendue  de  nos  moyens  & 
notre  polition  géographique.  Eh!  qu'avoient  cle  plus  que 
nous  ceux  qui ,  avec  moins  d'hommes  ôc    moins  de  ri- 
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cheflcs  naturelles ,  fe  font  maîntemis  au  premier  ranidés 
marîcimes?  Ilsavoient  une  conftitution ,  ils  étoienc  libres* 
Enfin  la  fituation  de  notre  commerce  ne  préfentoic  pas 
toute  la  fupériorué  d^ivan^ages  que  lui  garan^t l'ensemble 
de   nos  refïources,  aailuôc  quelles  feront  développées. 

Mais  ignore-t  on  que  jufqu  à  ce  jour  le  génie  feui  de 
la  Nation  Françoife  a  lutté  contre  toutes  ks  inftitutions  , 
toutes  les  entraves,  tous  les  préjugés? 

Ignore  t  on  qu'une  opinion  inconcevable  pîaçoit  pref- 
que^'toiKeG  les  profeflfions  au-delfus  du  commerce,  de 
l'agriculcuire  ar  de  rinduftrie  produdives,  ^  détmifoit 
ainfi  chez  une  Nation  ,  amoureufe  de  la  condciération  & 
de  la  gloire,  ce  germe  qui  donne  naiifance  à  tous  les 
genres  de   peifedion? 

lenore-t-on  que  jufquà  ce  jour,  parmi  nous  ,  on  fe 
livrolt  au  commerce  dans  Tefpoir  ck  s'enrichir  ptompte- 
ment,  &  qu'on  le  quittoit  auflitôt  qu'on  avoir  acquis 
alTez  de  fortune  pour  le  fuivre  d'une  manière  grande , 
également    avancageufe  à  foi  &  à   ceux  avec  qui    l'on 

négocie  ? 

ï<ynore-t-onque  les  capitaux^qui  aoroient  du  faire  fleurir 

toute'i  les  indufnies  utiles ,  étoient  abforbés  par  un  Goii- 

vernement  emprunteur ^  &  par  le  iourbilioa  d'agioîeitrs 

dont  il  étoit  environné? 

Ignore-t-on  que  les  profits  cp'il  étoic  obligé  d'ofFric 
en  retour  de  la  plus  jufte  méfiance,  &  ceux  de  l'infâme 
trafic  qui  s'alimentoit  de  fes  proftiOons,  foutenoient  , 
en  France^  rintcrèt  de  l'argent  à  un  prix  qui  fiiffifoit 
feul  pour  retenir  dans  la  médiocrité    toutes  les  bran- 
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chês   de  îTotre  InJuftrie  ,  ôc  pour  changer  toutes   les 
proportions  de  norre  concours  avec  les  autres  peuples  ? 
Yoilâ  ies  abus  que  nous  n'avons  ce(ré  d'arraquer,  que 
nous  nous  rommesoccupés  cfâqoe  jour  à  détruire. Chaque 
jour  nous  approche  du  terme  où,  dégagés  des  entraves 
qui  jufqa'ici    ont   contraint    toutes  nos   facultés ,  nous 
prendrons  enfin,  parmi  les  Nations,  la  place  qui  nous 
fat  ^(lignée.   Alors  notre  liberté  .  notre  puiffance,   notre 
foncne  ,  feront  le  patrimoine  de  tous  ceux  qui  auront 
partagé  notre  deilinée  j  alors  notre  profpériré  fe  répandra 
fur  tous  ceux  qui   contraderont  avec  nous.  L'A fTemblée 
Nanonale  ne  conooît  point  le  langage  6:  les  détours  d'une 
pohn'que  arrificieufe;  elle  ignore.elle  méprife  fur-tout,  les 

lîioyens cle  captiver  les  i^ipies  autrement  que  par  la  juaice. 
Attacheraent    réciproque,  avantages  communs,   inalté- 
rable fidélité  :    voilà.    Peuple  des   Colonies,  ce  qu'elle 
vous  promet  Se  ce    qu'elle  vous  demande.  La   Nation 
Françoife  éprouve,    depuis  long-temps  ,  ce    qu'on  peut 
attendre  de     vous:    nous    ne    vous   demandons   point 
ci  autres  fentimens;   nous  comptons  fur  eux  avec  certi- 
tude, &  nous  voulons  qu'ils  fuient  chaque  jour  mieux 
mérités,   &  plus  juftinés  de  notre  part  5  nous  vous  re- 
commandons en  ce  moment  une  tranquillité  profonde, 
une  grande  union  entre  vous ,  une  gnanâe  célérité  dans 
les  travaux  qui  doivent  préparer  votre  nouvelle  exiftence. 
Ces  confeils  font  elTentiels  à  votre  bonheur  j  ils  le  font 
a    votre   sûreré.    Ne    donnez    point,    autour   de  vous, 
Texemple  d'une  divifion,  d'une  fermentation  contagieufe» 
Yous  avez  3  plus  que  d'autres,  befoin  de  paix^  5c  vous 
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tuevatapp  l'in^Tcroii    quelle   vous 

difpoiuions    eirenneiles    de    Im.aua.oi    h 

envoie. 

A    R    T    I    C    L    E       P    R    E    M    ï    *    '^• 

lo  Le  Décret  de  l'AssBMBLiE  Natiokaih  futles  Co- 

é,é  envoyés    du   Roi   au   Gouverneur  de  la   Co W 
de  Saint-Don^ingue  ,  ce  Gouverneur   fera  ten  «^ 

,èt  après   leur  récepnon,  de  les  ccrr,r.un^uer  al  M  m 
blée  Coloniale,  s'il  en  exifte  une  dé,a  f"-- '  ^^J 
notiSer  é..lea.ent  au.  AlTemblées  Provmc.ales  ,  &  d  en 
ro:n:r.a%o„noi.ance  légale  .  ^^^^^^^^^ 
tans  de  laColonie, en  les faifanc proclamer  ôc afficher dar.s 

toutes    les  PaollTes. 

,0    S'il  exifte  une  AfTemblée  Coloniale  ,  elle  pourra  , 
en  roirt  état ,  déclarer  qu  elle  juge  la  for..ation  d'une  no.r 
velle  Afl-emblée  Coloniale  plus  avantageufe  a  la  Co.oni 
que  la  coatinuation  de  fa  propre  aaivité,&  dans  ce   ca 
il  f»ra  procédé  immédiatement  au.  nouvelles  fcleCnons. 
,o   Si  .u  comraire  elle  juge  fa contir.uation  plus  avan- 
t^clufe  à  la  Colonie  ,  elle  pourra  commencer  a  eravarlk 
'^         ,      •    j-      ■      o  -^^l'Afremblée    Nationale  j  'T'^ss 
fuivant  les  mdicanons  de  1  AdemoKe 

■       ■•      j     u  f,r,>lrfi    accordée  aux  Aueinbices 
fans  pouvoir  uler  de  .a  hcuUc  ,  acccia 

^  ,     ■  I        j    .^»,r.s  A  piécution  certains  décrets,  ulqua 
Coloniales  j  de  mettre  a  ex^'."-*>-ii 
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cecjnerintentîoîi  de  la  Colonie    r^kr? 

tmumon     ait  été  cnr^  V  ''^^''''^'^''^  ^  ^^  cou- 

,  °^^!  ^^\^^e  ^ûiiftatee  par  les  formes  qui  feront  in 

dicjiîces  Ci-après.  M^^^e^oncin- 

t -le.  peaonnes  âgées  de  .,  ans  acconoplis.  propHé  air». 

liées  danskParoifTe  depuis,  ans    „  ^'"P-"^"^"»'"- 

5   .  L  Afe..blée  P,uoiffialeé«n.forn,ée,  c„L«encer, 

f  «^  e  Nanonale,  du  8  de  ce  .„o.  ,  &  de  la  préfen^e 
fait.  procéder  a  leur  exécution  ,  ainfi  qu'il 

^^  S'il   n'ex-ifte  point  dans  la  Colonie    d'Affemblée 
Coloniale  précédemment  élue     oufirrU..'      a 
<ica.r    quelle  ,uge  plus  avantageux  d'en   former   une 
nouvelle,  Mff-emblée  Paroiffiale  rro-^d  „  '.""* 

««..n  a    Eîeftion  de  fes  Députés  à  l'A  lîemblée  Coloniale 

7  .  A  cet  effet  ,  il  fera  fait  „„  état  &  dénombre-" 
«^-ent  ce  toutes  les  perfonnes  de  la  paroiffe,  abfentes  ou 
Fcfentcs  ayant  les  qualités  exprimées  i  l'article  4  d, 
l,„      ,,1  •    t      ,,      '/     ""^^'''er.d  après  leur  nom-. 

ferrh"»  r  r     -'^  '  """'  ""'*  envoyés  à  i'Af^ 

Itm43ice  Coloniale. 

8".  Ce  dcnotnbrementfaic,  le  nombre  des  députés  à 
«om«er  fera  déterminé,  à  raifon  dunpourcent  citoyens 
en  ofeiervant,    x».  que  la  dernière  centaine  fera  cenf  ^ 
eon.p!ette  pat  1.  «ombre  de  cinquante  citoyens ,  de  forte 
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que  pour  cent  cinquante  citojen^,  il  fera  nomm'^  deux 
dépares  ;  pour  deux  cent  cinquante  citoyens  ,  trois  dé-, 
puces  ,  ôc  ainfi  de  luire  :  i^  qu'on  n'aura  aucun  égard. 
dans  les  paroiffes  où  il  y  aura  plus  de  cent  citcyent,  au 
nombre  ftadionnaîre  ,  lorfqu'il  fera  au  dellcus  de  cin- 
quante, de  forte  que  pour  cent  quarante-neuf  ciroyen5,iI 
ne  fera  nommé  qu'un  député,  &  ainfi  de  fuite;  ?«.  enfin 
que  les  paroi(fes  où  il  fe  trouvera  moins  de  cent  citoyens^ 
nommeront  toujours  un  député,  quelque  foible  quepuiffe 
être  le  nombr®  dçs  citoyens  qui  s  y  trouveront. 

9"^ .  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés  qu  elles 
ont  à  nom:r.er  ,  les  AiTemblées  paroiffiales  procéderont 
à  cette  éledion  ,  dans  la  forme  qui  leur  paroîcra  la  plus 
convenable. 

^o^  Les  Alfemblées  paroiffiales  feront  libres  de  don- 
ner des  inftrudions  à  leurs  députés,  mais  elles  ne  pour- 
ront les  charger  d'aucuns  mandats  tendans  à  gêner  leur 
opinion  dans  i'Alîemblce  Coloniale  ,  &  moins  encore  y 
inférer  dts  claufes  ayant  pour  objet  de  les  fouftraire  à 
l'empire  de  la  majorité  -  Ci  une  paroiiTe  donnoit  de  tels 
mandats  ,  ils  feroient  réputés  nuls,  &  l'AfTemblée  Colo- 
niale pourroit  n'y  avoir  aucun  égard,  mais  leledion  des 
dépurés  n  en  ferolt  pas  invalidée. 

II^  Les  députés  élus  par  l'Affembîée  paroiffiale  f@ 
rendront  immédiatement  dans  îa  ville  de  Léogane,  &  y 
détermineront  le  Heu  où  doit  fiéger  l'Affembîée  Coloniale. 

II"".  Si  au  moment  où  i'AiTemblée  paroiiTiaîe  s'eO:  for- 
mée, il  exiftoit  dans  la  Colonie  une  AfTemblée  Colo- 
niale précédemment  élue ,  êc  û  cette  A ilemblée  n'a  poior 
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déclaré  quelle  juge  avantageux  à  la  Colonie  delà  rem- 
placer  par  une  noavelle  ,  T AOTemblée  parolillale  comment 
cera  pai"  examiner  elle-même  cecce  qucftion  ;  elle  pe(era 
toutes  les  raîfons  qui  peuvent  décider  ou  à  autorifer  l  AlTem- 
blée  Coloniale  exiliante  à  remplir  les  fondions  indiquées 
par  le  Décret  de  l'Ailemblée  nationale  j  ou  à  mettre  à 
fa  place  une  aoavelle  AfTemblée  élue  conformément  à 
la  préfente  inftruclion. 

15^.  L'Afiemblée  pâroifiiale  fera  tenue  de  faire  fon 
oDiion  dansl'efpace  de  quinze  jours  ,  a  compter  de  celui 
oà  la  proclamation  aura  écé  faite  ,  ôc  d'en  donner  immé- 
diatement connoiiTance  au  Gouverneur  de  la  Colonie 
êc  à  rAiremblée  Coloniale.  Son  vœu  fera  compté  pour  au- 
tant de  voix  qu  elle  e(itdù  envoyer  de  députés  à  l'Adem- 
blée  Coloniale,  en  fe  conformant  à  cette  Indcuaion. 

14^  Lorfque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  Paroifles 
auront* dû  s'expliquer  fera  écoulé,  h  Gouverneur  de  la 
Colonie  vérilierale  nombre  des  Paroi  (Tes  qui  ont  opté  pour 
la  formation  d'une  nouvelle  Aifemblée  ;  il  en  rendra  le 
réfultu  public  par  l'impreffion  ,  avec  le  nom  de  toutes  les 
Paroiiles  qui  ont  délibéré  ,  l'expreffion  du  vcu  que  cha- 
cune a  porté ,  &  le  nombre  de  voix  qu'elle  doit  avoir ,  a 
rai{bndanoo.breae  Oïs  Citoyens  adlfs^  il  notifiera  dW 
n^anière  particulière  ce  même  réfidtat  à  toutes  les  Paroi(ïes 

de  la  Colonie.  ^ 

I  .<=  SUe  defir  de  former  une  nouveHe  Affemblee  na 
p,s  ^lé  exprirné  p.r  ia  majorké  des  voix  des  Pnol&.s , 
FAilemblée  Coioni.le  déjà  élue  coniinuera  d'exifter^.  Se 
fera  chaînée  de  tour:s  ks  fonaions  indiquées  par  le  Décret 


âe  TA fîemblce  Nationale,  &:  en  confequence  il  ne  fera 
point  procédé  dans  les  ParoKfes  à  de  nouvelles  Elevions  • 
fî  au  contraire  le  defîr  de  former  une  nouvelle  Aireniblée 
cil  exprimé  par  la  majorité  dts  voix  des  Paroiiïes  ,  cous 
les  pouvoirs  de  l'Airemblée  Coloniale  exiftante  cefreronr, 
&il  fera  procédé  fans  délai  ^  dans  touces  les  Paroides,  à  de 
nouvelles  Elcdions  ,  comme  fi,  d  l'arrivée  du  Décret ,  il 
n'en  eût  point  exiité  ;  en  obfervanc  que  Its  Membres, 
foitderAiremblée  Coloniale,  foit  des  AlTemblées  Pro- 
vinciales, exillances,  pourront  êcre  clusjaux  mcmes  condi- 
tions que  les  autres  Citoyens,  pour  la  nouvelle  Affemblée. 

i6^.  L\A.iTemblée  Coloniale  formée  ou  non  formée  de 
la  manière  énoncée  ci-deiTuss'organifera  d:  procédera  ainft 
qu'il  lui  paroicra  convenable  ,  &  remplira  les  fondions 
indiquées  par  le  Décret  derAilemblée  Nationale,  du  8  de 
ee  mois ,  en  obfervanr  de  fe  conformer ,  dans  fon  travail 
fur  la  Conftitution  ,  aux  maximes  énoncées  dans  ks  arti- 
cles fui  vans. 

17°.  En  examinant  Us  formes  ftiivant  lefquellesle  Pou- 
voir légiilatif  doit  être  exercé  relativement  aux  Colonies 
elles  reconnoûront  que  les  Loix  diilinces  à  les  ré-'ir 
méditées  ôz  préparées  is.ns  leut  fein  ,  ne  fauroient  avoir 
une  exifience  entière  &  Jéhnitive  ,  avant  d'avoir  été 
décrétées  par  l'AiTemblée  Nationale  &  fandionnnées  pac 
le  Roi;  que  û  les  Loix  purement  incérieures  peuvens 
être  provifoirement  exécutées,  avec  la  fandion  d'un 
Gouverneur,  &  en  réfefvant  l'approbation  définitive  du 
Roi  &  de  la  Légiflature  Françoife  ,  les  Loix  propofées  , 
qui  toucheroient  aux  rapports  extérieurs  Ôc  qui  pourroieiK 
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en  aucune  manière  changer  on  modifier  les  relations  entre 
les  Colonies  &  la  Métropole  ,  ne  fauroient  recevoir  aucune 
exécution  même  provifoire ,  avant  d'avoir  été  confacrées 
par  la  volonté  nationale  j  n'entendant  point  comprendre 
fous  la  dénomination  de  Loix  les  exceptions  momentanées  > 
relatives  à  l'introdadion  des  fubfiftances  qui  peuvent  avoir 
lieu  à  raifon  d'un  befoin  preflfant ,  &  avec  fandion  du 
Gouverneur. 

1 8®.  En  examinant  les  formes  fuivant  lefquelles  le  Pou- 
voir exécutif  doit  être  exercé  relativement  aux  Colonies, 
elles  reconnoîtront  que  le  Roi  des  François  eft,  dans  la  Co- 
lonie, comme  dans  tout  l'Empire,  le  Dépofitaire   fuprême 
de  cette  partie  de  la  puifTance  publi<:5[ue.  Les  Tribunaux, 
rAdminiftration,  les  forces   militaires  le    reconnoîtront     - 
pour  leur  Chef  ^  il  fera  repréfenté  dans  la  Colonie  par  un 
^uverneur  qu'il  aura  nommé,  &  qui  exercera  provi- 
foirement  fon  autorité  ;   mais  fous  la  réferve  ,  toujours 
fbfervée,   de  fon  approbation  définitive. 
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